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EXPLICATIONS  ■ 

DONNÉES 

A LA  TRIBUNE  DU  CONSEIL  DES  CiNQ-CENTS, 
PAR  Joachim  FEREZ, 
Député  dû  Gers , 

En  réponfe  au  meffage  du  DireBoire  exécutifs  qui 
y a été  lu  a la  féance  du  1 6 ventôfc  an  6. 


I^EPRis  ENTAKS  D¥  PeUPLEj 

Lorsque,  dans  la  féance  du  ii  de  ce  mois,  j*at 
appelé  votre  attention  fur  un  fait  bien  nouveau  fans  doute  , 
mais  qui  m’a  été  tranfmis  tel  par  deux  commifTaires  du 
Direéfcoire  exécutif  (i)  > en  exercice  dans  le  département  au- 
quel appartient  l’homme  pour  lequel  je  vous  ai  parlé  , Je 
n’ai  jamais  entendu  vous  intéreffer  en  faveur  des  émigrés  (2). 


(1)  Les  citoyens  Lahens  âc  Amade  , commiflaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux  civil  & criminel  du  département  du 
Gers. 

(2)  Les  républicains  fans  partialité  qui  liront  ma  motion  d*6rdre , 
& les  pièces  ci-jointes , fe  convaincront  fans  peine  que  c'eft  à tort 
qu’on  a cherché  à empoifonner  mes  intentions^ 
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En  appIaudîfTltnt  au  patriotirme  ombrageux  des  membres 
du  Direàoire  exécutif,  6:  de  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
craint  qu*en  ouvrant  une  difcuflioii  fur  la  propolition  que 
je  yous  avois  faite , nous  ne  fourniffions  aux  véritables 
émigrés  un  moyen  de  fe  fouftraire  à la  févérité  des  lois 
qui  doivent  les  atteindre  , Ci  jamais  ils  ofoient  mettre  un 
pied  téméraire  fur  le  fol  de  la  liberté;  je  vous  le  ré- 
pète , mes  collègues  , je  maintiens  que  le  Corps  légif- 
latif  ne  peut,  dans  aucun  temps,  refter  indifférent  fur  les 
dangers  qui  menacent  la  vie  d’une  infinité  de  citoyens 
français  qui  nont  jamais  déferté  leur  pofte  , ôc  qir’il  ne 
peut  fanélionner  par  foi3  filence  la  froide  perverfité  de  cer- 
taines adminiftracions  ci-devant  révolutionnaires  qui  n’ont 
pas  héfité  de  placer  fur  ces  liftes,  de  mort  des  malheureux 
qu’elles  abreuvoient  tous  les  jours  des  plus  fangîans  outrages 
dans  les  prifons  où  elles  les  tenoient  refferrés. 

En  même  temps  que  je  voue  à l’extermination  les 
Rionftres  qui  fe  font  rendus  coupables  du  crime  irrémiiïi- 
ble  du  patriciat,  je  réclame  votre  juftice,  & toujours  votre 
juftice , en  faveur  de  ces  Français  qui  ont  été  traîtreufe- 
ment  accollés  à ces  fcélérats , par  la  féroce  brutalité  de  ces 
hommes-tigres  qui , durant  le  règne  de  la  terreur  ,*  fuoient 
la  deftruétion  de  leurs  femblables. 

Mais  couvrons  d’un  voile  le  plus  épais  tous  les  excès  de 
brigandages  & de  fcélérarefte  qui  ont  déprimé , à cette 
époque,  noire  fublime  révolution,  & dont  les  détails , in- 
férés dans  rhiftoire , feront  frémir  d’horreur  la  poftérité  la 
plus  reculée;  6c  , vu  que  le  Direéloire  exécutif  vous  afture, 
dans  le  raeftage  qui  vient  d’être  lu  à cette  tribune  , qu’en 
faifant  exécuter  littéralement  la  loi  du  19  fruétidor  dernier, 
il  ne  périra  aucun  citoyen  français  innocent,  je  retire  la 
propofition  que  j’avois  faite  dans  la  féance  du  11  de  ce  mois , 
& je  demande  en  même  temps  que  vous  lui  renvoyiez  une 
pétition  que  je  dépofe  fur  le  bureau,  & qui  m’a  été  re- 
in ife  avec  les  pièces  à l’appui  avant  d’entrer  dans  la  féance. 

Je  vous  obferve  qu’elle  eft  préfentée  par  le  citoyen  Rou- 
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gueville , ex-employé  dans  pitifieurs  bureaux  depuis  1780 
jufqu  au  mois  de  thermidor  dernier. 

Ce  malheureux  , qui  précédoic  à côté  des  Marfeillais  les 
canons  qui  marchèrent  le  10  août  contre  le  château  des 
Tuileries  , eft:  maintenant  traduit  devant  la  commilîion  mi- 
litaire de  Dijon , parce  que  fon  nom  eft  â-peu-près  fem- 
blable  â celui  qui  fe  trouve  infcrit  fur  la  lifte  des  émigrés. 

Nota,  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a ordonné  le  renvoi 
de  cette  pétition  par  un  meftage  au  Diredoire  exécutif. 

Pour  prouver  â mes  commettans  j â mes  collègues  , èc 
au  Direétoire , que  la  motion  que  j*ai  préfentée  dans  la 
féance  du  xi  du  courant  , n’étoit  pas  V ouvrage  de  Vcjprit 
de  parti , ni  le  prétexte  de  la  réunion  du  nombre  & de  i’efpèce 
de  perfoniies  qui  entouroiént , dit  - on , le  Confeil  des 
Cinq-Cents  au  moment  que  je  la  fis  \ que.  le  fait  fur  le- 
quel elle  portoic  via  point  été  altéré , & qu’enfin  je  n'ai 
point  été  , dans  cette  circonftance  ni  dans  aucune  autre, 
le  Don  Quichotte  des  prêtres  déportés  ni  des  émigrés  i j'ai 
penfé  qu’à  Tappui  des  explications  que  j’avois  données  à 
la  tribune  de  ce  Confeil,  je  devois  publier  , par  la  voie  de 
rimpreiiîon,  la  lettre  ci-après  qui  ma  été  écrite  par  le 
citoyen  Lahens  , cpmmiftaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  de  police  corredionnelle  dé  rarrondiftement  de 
Piaifance , dans  le  département  du  Gers. 

Plaifance , le  20  pîuviôfc , an  6 (t)  de  la 
République  fratiçaife. 

Après  les  complimens  d’ufage , il  s’exprime  ainfi  : 

Je  paftè  maintenant  à l’objet  particulier  de  ma  lettre.  La 

(i)  En  renirant  chez  moi,  le  lO  de  ce  mois,  à dix  heures  du 
foir , iy  ai  trouvé  cette  miflive , qui  accompa^noit  les  pièces  que 
pai  adrelTées  le  lendemain  11  au  citoyen  mimiftre  de  j la  police 
générale.  Je  lui  ai  envoyé  également  une  lettre  originale  du  ci- 
toyen Amade , commilTaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civil  Sc  criminel  du  département  du  Gers , qui  étoit  relative  à 
eettç  même  affaire , A a 
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gendarmerie  nationale  a conduit  hier  folr  dans  la  maifon 
d’arrêt  de  cet  arrondiflement  un  malheureux  prêtre  réfrac- 
taire prefque  feptuagénaire  , accablé  d’infirmités , qu’on  dit 
être  infcrit  fur  la  lifte  des  émigrés , & gui , par  con- 
féquent , n’a  point  obéi  â la  loi  du  19  fruélidor,  en 
quittant  le  territoire  de  la  République  dans  le  délai  fixé. 
Faifant  la  vifite  de  cette  maifon  , j’ai  appris  que  cet  in- 
dividu fe  nommoit  Jean-Baptifte  Ferez,  natif  du  Brouilh , 
ex-curé  de  la  ci-devant  paroifte  du  Litgès,  dans  le  ci-devanc 
diftriâ:  de  Mirande  ; qu’il  n’avoit  point  prêté  le  ferment  de 
la  conftitution  civile  du  clergé , ni  celui  de  la  liberté  & de 
l’égalité  ; qu’à  la  publication  de  la  loi  du  26  août  1792, 
fe  trouvant  fexagénaire , il  préféra  la  réclufion  à la  déporta- 
tion ; qu’à  la  fuite  des  mefures  qui  furent  adoptées  dans  le 
temps  5 il  a été  réclus  deux' ans  ôc  demi  aux  ci-devant  Car- 
mélites d’Auch  j que,  dans  cet  mcervalle,  les  agens  de  la 
République^  ou  des  comités  révolutionnaires  , firent  vendre 
tout  fon  mobilier  , fou  u:uiqae  reftource  ; que  le  temps  qu'il 
a pafté  en  réclufion  eft  celui-là  même  que  le  ci-devant  dif- 
triét  de  Mirande  , par  une  faufte  application  des  lois  lors  en 
vigueur  , choifit  pour  i’infcrire  fur  la  lifte  des  émigrés  j qu’ayant 
recouvré  fa  liberté , Ü s’eft  rendu  au  vœu  de  fes  ci-devant 
paioiftiens  , après  avoir  fait  la  foumiilion  prefcrite  par  la  loi 
du  7 vendémiaire  an  4 y ^ qu’enfin  , à l’époque  du  18  fruc- 
tidor, n ayant  pas  fait  le  ferment  porté  par  la  loi  du  19  du 
même  mois  , il  a totalement  cefte  fes  fonétions.  f -ni  ayant 
demandé  pourquoi , à l’époque  de  la  loi  du  19  fruétiior,  il 
n’avoir  pas  quitté  le  territoire  de  la  République , il  m’a  ré- 
pondu qu’il  venoit  d’apprendre  qu’il  étoit  infcrit  fur  cette 
lifte  , & que  , l’eCic-il  fu  plutôt,  il  lui  eût  été  impoftible  de 
fortir  de  la  République,  à caufe  de  fes  grandes  infirmités 
qui  le  rendent  perclus  de  parties  inférieures  , & le  metrenc 
hors  d’état  d’entreprendre  aucun  voyage  , fans  courir  le  danger 
de  perdre  la  vie.  Il  m’a  ajouté  qu’il  n’étoit  jamais  fotti  de 
France,  Sc  qu’au  moinent’où  il  a été  arrêté,  il  fiifoic  fes 
diligences  pour  obtenir  fa  radiadon  , en  rapportant  la  preuve 
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de  la  continuité  de  fa  réfidence.  Voilà  néanmoins , mon  cliec 
Ferez  , l’homme  que  le  département  du  Gers  fait  arrêter  pour 
le  faire  conduire  a la  commiiïion  militaire  a Perpignan,  pour 
y être  fuhllé.  Je  ne  puis  t’exprimer  combien  je  fuis  peiné  de 
voir  ce  malheîireux  vieillard  expofé  au  danger*  imminent  de 
perdre  la  vie  par  un  fupplice  affreux  , lui  qui  ne,  l’a  point 
mérité,  qui  va  mourir  viétime  de  l’atrocité  & de  l’im- 
péritie des  fauteurs  de  l’infame  Robefpierre  ^ qui  le  placèrent 
fur  la  lifte  des  émigrés,  dans  le  temps  même  où  il  éprou- 
voit  à Auch  la  plus  dure  captivité  dans  la  maifon  des  Car- 
mélites. Et  ne  pcnfe  pas , mon  cher  Ferez  , que  cette  mé- 
prife  cruelle  n’atteigne  que  lui;  elle  porte  encore  fur  tous 
les  prêtres  réclus'  ou  déportés  du  ci-devant  dlftriâ:  de  Mi- 
rande , & fur  ceux  qui  n’y  étant  pas  domiciliés  , écoienc  re- 
connus y pofféder  quelque  propriété  foncière  ou  mobihère. 
Ce  que  je  te  dis  de  l’infertion  de  tous  les  prêtres  réfrac- 
taires fur  la  lifte  des  émigrés  ifeft  que  trop  certain  ; je  ne 
doute  pas  que  tu  n’en  fois  toi- même  inftruit  : le  Direduire 
lui-même  ne  l’ignore  pas.  En  voici  la  preuve.  Barris  fils  ^ 
de  Montefquiou , fut  élu  ^ en  Van  4 3 membre  du  tribunal  de 
caffatlon  ; mais,  avant  d’entrer  en  exercice,  furvinr  la  loi  du 
3 brumaire , qui  l’exclut  de  cette  place , comme  ^rent  de 
deux  prêtres  déportés  mis  fur  la  lifte  des  émigrés.  Il  pourfuic 
fa  radiation,  & l’obtrenc  fur  une  atceftatioii  des  ci-devant 
adminiftrateurs  du  diftrid  Mïrandcj  portant  que 
erreur  ^ & par  une  fauffe  interprétation  de  la  loi  3 que  tous  les 
prêtres  réfractaires  avaient  été  mis  far  la  lifie  des  émigrés. 

Un  des  confdérant  de  l’arrêté  du  Diredoire  porte  que 
les  autorités  conflituées  doivent  s^mpreffer  de  rectifier  cette 
erreur  en  difiinguant  les  prêtres  vraiment  émigrés  de  ceux 
qui  ne  font  que  réclus  ou  déportés*  Te  trouvant  lur  les 
lieux  , & connoiftant  particulièrement  le  citoyen  Barris  ^ il 
te  fera  aifé  de  vérifier  ce  fait,  qui,  dans  la  circonftance , 
me  paroîr  bien  intéreftant  ; mais,  à mon  avis,  l’objet  le 
plus  preftanc  c’eft  de  réclamer  fur-Ie-champ  , chez  le  mi- 
niftre  de  la  police  générale  ou  auprès  du  Dircdoire  exé- 
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ciuif , un  furfis  au  jugement  de  la  commiHîon  militaire  de 
Perpignan  , devant  laquelle  ce  malheureux  va  être  traduit. 
Il  n’y  a pas  un  moment  à perdre  pour  arracher  une  vie- 
rime  innocence  à la  mort  dont  elle  eft  menacée.  Peut-être 
ferons-nous  alTez  heureux  pour  y réuiîir.  Je  lui  ai  de- 
mandé quelles  pièces  il  avoir  pour  fe  préfenter  au  dépar- 
temeric  , ôc  par-tour  ailleurs  ; il  m’a  répondu  qu’il  n’en 
avoir  pas  , mais  qu’il  avoir  lailTé  chez  lui  fon  arrêté  de 
mife  en  liberté  , Ôc  rextrait  de  la  foumifîion  aux  lois  de 
la  P.ép.iblique  , les  gendarmes  lui  ayant  alTiiré  , au  moment 
de  fon.  arrellacion  , que  ces  pièces  ne  lui  étoient  pas  nécef'- 
faires.  Je  ne  l’ai  pas  jugé  ainli  , & iur-le-champ  un  exprès 
eft  parti  pour  les  aller  chercher.  Juge  par  la , mon  cher 
ami , de  la  ftmplicité  ôc  de  la  bonhommie  de  ce  malheu- 
reux. Sa  vieill;;Iîe , fes  iniirmités  , fon  infortune,  &,  plus 
encore  que  tout  cela  , fa  tranquillité  ôc  fa  douceur , inté- 
icfTcnt  en  fa  faveur.  N’oublie  pas  qu’il  eft  homme  , arrivé 
prelc]iie  à la  fin  de  fa  carrière,  ôc  que  je  le  crois  innocent 
du  grand  crime  donc  il  eft  prévenu.  Je  n’ai  pas  befoin 
ce  c’en  dire  davantage  pour  réveiller  les  fencimens  qui 
t’ont  toujours  diftiogué.  Je  penferois  encore  qu’indépen- 
da  nmencude  la  démarche  que  tu  vas  taire  pour  ce  mal- 
heureux, il  convient  que,  dans  une 'motion  d’ordre,  tu  ex- 
pofes  ce  qui  fe  pafîe  au  fujec  des  prêtres  du  ci-devanc 
diilriél:  de  Mirande , en  propofanc  des  mefiires  promptes 
pour  la  fediatior.  définitive  de  ceux  d’enrre  eux  qui  func 
déportés , ou  qui  ont  refté  dans  la  République  , la  plu- 
part dans  des  maifons  de  rédufion.  En  excitant  ton  zèle 
pour  le  bien  public  , j’ai  cru  fervir  l’amitié  , Ôc  être  utile 
à la  patrie.  C’eft  ü le  féal  but  que  je  me  fuis  propofé. 
Je  te  préviens  en  finiffant  que  le  prévenu  fera  dans  trois, 
jours  d Audi.  Aiiifi  règle-toi  d’après  cette  donnée.  Je 
defire , mon  cher  ami  , que  tu  trouves  dans  cette  dé- 
marche ixi  fouveniî  de  la  fincère  amitié  que  nous  avons 
conrradée  dans  le  malneur  (i),  ôc  un  gage  de  l’^fFec- 

(i)  Nons  avons  été  reclus  enfembie  oeadani  quatorze  mois,  pour 
fai:  fldlralifnic. 
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tîon  fraternelle  avec  laquelle  je  ferai  route  la  vie  ton 
compatriote.; 

Signé  à C original  y que  fai  en  main  ^ Lahîns^  commijjairc. 

Pour  copie  conforme,  J.  Ferez  (du  Gers.) 

P,  S,  J’écris  par  le  même  conrier  au  minière  de  la 
police  généraü  pour  le  prévenir  de  ce  qui  fe  pafie  , & 
pour  obtenir  un  furlis  à rinftriiétion  du  jugement  du  pré- 
venu. J’insère  fa  lettre  dans  la  tienne  , tu  en  feras  l’ufage 
ie  plus  convenable  (i). 

Extrait  (Tune  notice  jointe  à la  lettre  ci-deJfuSy  par  le  citoyen 
Paul  Cardes  y direSeur  du  jury  y qui  eft  cLinji  connue  : 

Lahens , qui  eft  à la  campagne , m’envoie , mon  cher 
Ferez,  fa  lettre  décachetée  , pour  que  je  la  life  d’abord, 
& que  je  cathète  enfuite  le  paquet  &:  le  jette  à la  pofte 
après  l’avoir  fait  affranchir.  J’y  vois  qu’il  relate  la  conver- 
fation  que  nous  avons  eue  avec  le  prévenu  ; il  en  réfnite 
qu’il  a ignoré  & qu’il  u’a  jamais  dû  foupçonner  qu’il  fût 
infcrit  fur  la  lifte  des  émigrés,  puifqu’il  étoit  en  réciu- 
fion  lorfqii^  a été  mis  fur  cette  lifte,  & qu’il  a obtenu 
un  arrêté  qui , en  ie  mettant  en  liberté  , l’a  réintégré  dans 
tous  les  droits  de  citoyen  français,  ce  qu’on  n’auroir  dû 
ni  pu  faire  s’il  eût  été  fur  la  lifte  des  émigrés , ou  que 
fon  infcription  peut  être  regardée  comme  férieufe. 

Le  Courier  attend  le  paquet  j je  n*ai  .qae  le  ..temps  de 
vous  embraftèr. 

Signé  à V original  y que  j^ai  devers  moi  y 

Paul  Cardes  , directeur  du  jury\ 

Pour  copie  conforme.  J.  Ferez  (du  Gers). 


(O  Je  l’ai  adrelTée  le  ii  ventôfe  dernier  au  minière , avec 
d*autres  pièces  dont  je  demandai  par  deux  fois  à la  tribune  de 
donner  communication  au  Confeil. 


De  rimprinierie  de  Baudouin  , imprimeur  du  Corps 
législatif  , place  du  Carrousel  * n®.  662, 


